CONSULTATION CONCERNANT L’ARTICLE 4.1 « REGLAGE FREQUENCE/PUISSANCE » DE LA DTR : REMARQUES D’EDF

	1
	Paragraphe 1.1
	EDF propose d’ajouter les phrases suivantes en tête du paragraphe 1.1 :

1.1 Exigences réglementaires applicables aux installations de production 
Les exigences réglementaires applicables aux installations dépendent de la date de signature de la proposition technique et financière pour leur raccordement. 
Les exigences réglementaires sont notamment décrites dans les textes suivants : 

Décret n° 2008-386 du 23 avril 2008….
Motif : les textes mentionnés dans le paragraphe 1.1 ne s'appliquent qu'aux installations raccordées après juin 2003 (respectivement avril 2008) ou aux installations subissant certaines modifications prévues dans ces textes.  

	2
	Paragraphe 1.2
	· correction coquille premier alinéa p.4: "L'ENTSO-E ... a été créée ..." 

· correction coquille dernier alinéa p.5: "L'Operation Handbook ... au réglage de la fréquence et à de l'équilibre… »
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	Paragraphe 2
	· coquille premier point p.5: " ... peuvent conduire à des dysfonctionnements ..." 

· correction coquille deuxième point p.5: "Et ceci... le système électrique continental européen ..."
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	Paragraphe 3.1
	· correction coquille : deuxième encart de formules p.7: "La compensation ... est égale à ..." 

	5
	Paragraphe 3.1
	· EDF demande de préciser la phrase suivante :   "Le RGCE de l’ENTSO-E demande à ses membres de constituer une réserve au moins égale à 3000 MW pour l’ensemble du système synchrone continental, ce qui conduit à affecter une côte part quote-part d’environ  600 MW au système français (la valeur précise étant définie annuellement par le RGCE de l’ENTSOE sur la base du ratio entre  de la production totale de l’année n-2 de chaque pays et la production totale de l'Europe continentale)." 

Motif : la suppression du terme « au moins » permet d’être conforme à la rédaction du RGCE. C’est d’ailleurs ainsi qu’est rédigé l’article 4.1 actuellement. Les autres modifications proposées permettent une meilleure compréhension du mode de calcul retenu dans le RGCE.




	6
	Paragraphe 3.1
	 Edf demande de remplacer  la phrase : 
" On rappelle que  le RGCE de l’ENTSO-E demande à ses membres de disposer d’une énergie réglante supérieure ou égale à 26000 MW/Hz (valeur 2010), cette valeur étant est revue périodiquement par l’UCTE." 
par 
"On rappelle que l'UCTE préconise que  le RGCE de l’ENTSO-E demande à ses membres de disposer d’une énergie réglante au moins égale à 15 000 MW/Hz"

Motif : RTE  mentionne une énergie réglante de 26 000 MW/Hz ; cette valeur, selon la policy 1 de l'Operation Handbook , est la somme de la valeur moyenne observée 19 000 MW/Hz et de l'autoréglage de la charge (environ 4 000 MW/Hz) et de la production (environ 3 000 MW/Hz). Or la référence concrète pour les producteurs est l'énergie réglante minimale 15 000 MW/Hz (3 000 MW / 200 mHz), c'est à dire l'engagement de libérer toute la Réserve Primaire sur un écart de fréquence de 200 mHz pour l’incident de référence (perte de 3000 MW). 


	7
	Paragraphe 3.2
	· correction coquille :milieu de p.9: "Le choix des paramètres ... soit très légèrement supérieur ... à l'énergie réglante effective du réglage primaire de sa zone ..." 

· correction coquille : 2è et 3è points p.10: remplacer "MW/mn" par "MW/min"" 

· correction coquille  3è point p.10: "... le risque de passage en butée de niveau NRSFP ..." 

· correction coquille : 4è point p.10: "...lors des périodes où la tendance ..." 



	8
	Paragraphe 3.2
	EDF demande d'apporter les précisions suivantes:

 "Le choix des paramètres des régulateurs de chaque zone de réglage i est déterminant pour permettre que seul le régulateur de la zone perturbée réagisse et mette en oeuvre la puissance de réglage secondaire nécessaire. Pour cela, il faut tout d’abord un bon découplage temporel entre l’action du réglage primaire et celle du réglage secondaire (pour la zone France la constante de temps du réglage secondaire est de l’ordre de 100 à 200 s), et il faut que le paramètre Kri de l’« Operation Handbook » (cf. §B.3 de l’Appendix 1 : « Load- Frequency Control and Performance » [i]) du régulateur secondaire fréquence - puissance de chaque zone i (l dans le cas du régulateur secondaire de la zone France) soit très légèrement supérieur (d’environ 10%) à l’énergie réglante effective de sa zone (pour la zone France, énergie réglante du système électrique français + énergie réglante du système électrique ibérique). Ce paramètre est régulièrement actualisé dans le régulateur de zone de RTE pour tenir compte de l'évolution de l'énergie réglante primaire qui est en partie fonction des groupes déclarés en réglage"
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	Paragraphe 3.2
	 Modifier "Pour les périodes de fort gradient de la demande (D),  soit un gradient (G > 6000 MW par 1/2heure ou 200 MW/mn), RTE applique une relation empirique  pour calculer le volume de la réserve secondaire de façon à réduire le risque de passage en butée RSFP. Ce volume est égal à G/6 (G exprimé en MW par ½ heure).
Motif : tout comme la formule recommandée par l’Operation Handbook, la formule proposée par RTE est de nature empirique.
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	Paragraphe 3.2
	RTE propose de retoucher manuellement la Réserve Secondaire dans certains cas (lissage). EDF demande la mise en place d’indicateurs permettant de quantifier l’usage de ces retouches manuelles : par exemple nombre de points demi-horaires retouchés et puissance moyenne et écart type des corrections apportées. Ces indicateurs peuvent être suivis dans le cadre du REX prévu au contrat services systèmes.


	11
	Paragraphe 4
	· correction coquille : premier alinéa p.11: supprimer le "de" à la suite de "Ce choix permet:" (redondance avec la suite)

	12
	Paragraphe 4
	EDF demande d'ajouter la précision suivante :  la contribution d'une installation donnée doit rester inférieure ou égale  à sa capacité constructive déclarée.
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	Paragraphe 4
	La notion de répartition de la réserve au choix du producteur entre ses machines a disparu au profit de la possibilité de faire appel à un autre producteur, et ce n'est pas la même idée. EDF propose la rédaction suivante, qui permet de concilier les 2 idées :  Chaque producteur peut constituer sa quote-part de réserve en la répartissant sur ses installations et peut déléguer la mise en oeuvre d'une partie de cette réserve à d'autres producteurs en France ou à l’étranger comme le prévoit la « policy 1 » de l’ « Operation Handbook »".

La modification proposée en fin de phrase (« ou à l’étranger….Handbook ») permet une mise en conformité avec la policy 1 qui prévoit explicitement la possibilité d’échanges de réserve avec les producteurs étrangers. En outre, cette modification réintroduit la faculté pour les producteurs de choisir la répartition de la réserve sur différentes installations, notion qui, nous semble-t-il, n’apparaît plus explicitement dans la formulation proposée par RTE.

	14
	Paragraphe 4.1.1
	correction coquille haut de p.13: "L'article 14-II de l'arrêté [3] ..."

	15
	Paragraphe 4.1.3
	point 4. " Pour toute variation de fréquence... le comportement attendu est défini dans l'article 4.3 "Fonctionnement en régime perturbé" de la DTR".  Nous ne comprenons pas la référence à l’article 4.3 de la DTR, car cet article est relatif à la stabilité et traite de problématique tension. Ne faudrait-il pas faire référence à l'article 3.4 "Sûreté du système électrique - Maîtrise des incidents - Plans de sauvegarde et de défense"? 



	16
	Paragraphe 4.2.3
	Compte tenu du REX récent réalisé à l'occasion de la mise en service de nouveaux moyens de production, il est apparu que les spécifications fonctionnelles décrites dans la DTR doivent être complétées pour garantir que la réalisation du dispositif RSFP au niveau du groupe respecte totalement les fonctionnalités demandées par RTE.

A notre sens, il nous semble en premier lieu qu'un schéma de principe serait bienvenu pour compléter cette spécification en lien avec le cahier des charges du système d'information du  RSFP (chapitre 4.7).

De plus, il est important de clarifier certaines des spécifications en précisant les réponses aux questions ci-après. 

Puce N°4, il est dit que si la pente de variation du niveau est supérieure à 2 Pr en 133 s, la recopie du niveau doit être bloquée tant que la pente ne revient pas à une valeur inférieure. Est-ce que la sortie de ce blocage doit être automatique ou manuelle par l'opérateur ? 

Puce N°6, il est dit en cas de perte du signal, le groupe doit rester à la dernière valeur de niveau N. Qu'entend-on par perte du signal et comment est-elle détectée ? Est-ce que le déblocage est manuel ou automatique ? Préconise-t-on une pente de retour en cas d'écart conséquent entre la dernière valeur de niveau N et la nouvelle valide ?

Il nous semble donc nécessaire de repréciser le paragraphe 4.2.3, ou de compléter la DTR par un cahier des charges spécifique.
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	Paragraphe 4.2.4
	Edf demande les modifications suivantes :

Cas particulier des installations disposant de deux  plusieurs générateurs thermiques tels que les CCG.

Pour une installations disposant de deux  plusieurs générateurs thermiques dépendant l’un  les uns des l’autres et dont laes dynamiques de réponse aux réglages de fréquence du second est sont  notablement plus lente que celle du premier différentes ….

Motif : les CCG mis en service jusqu’à présent en France sont du type 1 tac/1 tav. Mais il existe des CCG construits selon d’autres designs (par exemple 2 tac/1 tav etc.…). Les modifications proposées permettent d’avoir une rédaction adaptée quel que soit le design de l’installation.
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	Paragraphe 4.2.4
	Les dispositions du paragraphe 4.2.4 pour prendre en compte la spécificité des CCG conviennent à EDF. Cependant, EDF rappelle qu'il avait été proposé par RTE en réunion de concertation que la déclinaison opérationnelle du choix de l'option se fasse par les valeurs des triplets. EDF demande que cette disposition soit ajoutée au § 4.2.4

Enfin, EDF rappelle que la question des CCG ne sera totalement traitée qu'après la mise à jour du cahier des charges des capacités constructives.


